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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general 

sur l’Operation hybride Union africaine- 

Nations Unies au Darfour (S/2013/22) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Edmond Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/22, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne la parole a M. Mulet. 

M. Mulet : Je remercie le Conseil de securite de 
cette occasion qui m’est donnee de presenter le dernier 
rapport du Secretaire general sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
(S/2013/22), datant du 10 janvier 2013, et de faire 
part au Conseil des derniers developpements relatifs 
a la situation politique, securitaire et humanitaire au 
Darfour. 

Sur le plan politique, les negociations ont 
commence le 20 janvier entre le Gouvernement 
soudanais et la faction menee par Mohammed Bashar 
du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE), sous 
les auspices de la Mediatrice conjointe par interim, 
M me Aichatou Mindaoudou Souleymane, et de l’Etat du 
Qatar. Les parties sont supposees signer prochainement 
un plan-cadre qui guidera les negociations vers l’adoption 
du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Du 10 au 14 janvier, l’equipe de mediation avait 
organise un atelier de renforcement des capacites pour 
la delegation du MJE-Bashar. La MINUAD a fourni 
des experts pour soutenir les efforts de mediation, 
notamment sur les questions relatives a un accord de 


cessez-le-feu, aux arrangements securitaires, et aux 
questions de genre. 

Concernant la mise en oeuvre du Document de 
Doha pour la paix au Darfour, suite a la nomination 
de 46 des 67 membres du Conseil de PAutorite 
regionale du Darfour en octobre 2012, le Conseil a 
ete formellement inaugure le 16 janvier a Nyala, au 
Darfour meridional. Ce Conseil de PAutorite regionale 
du Darfour est notamment responsable de l’evaluation 
de la performance de PAutorite regionale du Darfour, 
d’assurer sa bonne gestion et d’examiner les lois 
qui ont trait a ses competences. A l’occasion de la 
ceremonie d’inauguration du Conseil, le premier Vice- 
President de la Republique du Soudan, M. Ali Osman 
Taha, a renouvele l’engagement du Gouvernement en 
faveur du processus de paix et a annonce une decision 
parlementaire d’allocation budgetaire de 800 millions 
de livres soudanaises (environ 181 millions de dollars) 
pour soutenir le processus de paix au Darfour. 

Comme decrit dans le rapport du Secretaire 
general, la Mission devaluation conjointe au Darfour 
a paracheve son analyse sur la relance economique, 
le developpement et les besoins pour l’elimination de 
la pauvrete avant la Conference des donateurs pour 
le Darfour. Du 13 au 21 decembre, le President de 
PAutorite regionale du Darfour, M. Tigani Seisi, a 
mene une delegation, incluant des representants du 
Gouvernement soudanais, en Belgique, en Italie et en 
Espagne, pour solliciter un soutien en faveur de cette 
conference des donateurs. 

Par ailleurs, le 25 decembre, le President Omar 
Al-Bashir a publie un decret portant creation d’un 
comite charge d’examiner les conditions actuelles dans 
lesquelles les organisations d’aide operent au Soudan. Le 
comite comprend des representants de la Commission 
nationale d’aide humanitaire, de PAutorite regionale 
du Darfour, des services nationaux de securite et de 
renseignement, ainsi que des Ministeres des affaires 
etrangeres, de la defense et de Pinterieur. La MINUAD 
et les partenaires humanitaires n’ont cependant toujours 
pas constate d’amelioration en ce qui concerne l’acces 
humanitaire sur le terrain. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je suis vivement preoccupe par Pintensification 
des hostilites entre le Gouvernement et les mouvements 
armes et par la montee de la violence intercommunautaire 
dans certaines regions du Darfour, ainsi que par leurs 
repercussions sur les populations civiles. Suite aux 
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affrontements militaires decrits dans le rapport dont le 
Conseil est saisi, le 31 decembre, des sources locales 
ont signale que des elements de la faction Abdul 
Wahid de l’Armee de liberation du Soudan avaient 
pris en embuscade un convoi militaire appartenant au 
Gouvernement pres de Guido, a environ 23 kilometres 
au nord-est de Nertiti, dans l’ouest du djebel Marra, 
saisi des vehicules militaires du Gouvernement et 
fait des victimes parmi les militaires. Les combats se 
seraient poursuivis dans cette zone les 2, 7 et 9 janvier, 
et selon des sources locales, les avions des Forces 
armees soudanaises auraient meme precede a des 
bombardements. 

Tout au long de cette periode, la MINUAD et les 
travailleurs humanitaires se sont vus interdire Faeces 
a Golo et a Guido par les forces gouvernementales et 
les mouvements armes. Par la suite, les organismes 
humanitaires ont confirme l’arrivee de 5 000 personnes 
deplacees a Nertiti du fait des hostilites. La MINUAD 
a facilite Fevaluation des besoins humanitaires et 
achemine de Faide d’urgence a Nertiti. 

Des violences intercommunautaires ont eclate au 
debut de janvier lorsque les tribus Beni Hussein et Aballa 
- des eleveurs de chameaux - se sont affrontes dans le 
djebel Amer, dans la localite d’El Sereif, a 40 kilometres 
au nord-ouest de Kabkabiyah, au Darfour septentrional, 
a la suite d’un differend lie a Faeces a une mine d’or geree 
par la tribu Beni Hussein. Le 4 janvier, des membres de 
la tribu Aballa auraient entrepris des activites minieres 
sans Fapprobation du comite local charge de superviser 
les activites minieres dans la region. Une altercation 
s’en est ensuivie, au cours de laquelle un membre de 
la tribu Aballa a ete tue et trois membres du comite 
ont ete blesses. Peu de temps apres, des membres de la 
tribu Aballa ont forme une milice et ont penetres dans 
la mine par la force. Jusqu’a 100 personnes auraient ete 
tuees, 47 autres blessees et environ 25 villages detruits. 
II y a eu environ 60 000 civils deplaces, dont 10 000 
se trouvent actuellement a Kabkabiyah, 8 000 a Saraf 
Umra et 25 000 a El Sereif. Des milliers de mineurs 
deplaces ont ete ramenes par les pouvoirs publics dans 
leurs localites d’origine dans d’autres Etats. 

La MINUAD a transports plusieurs dignitaires, 
y compris le wali du Darfour septentrional et une 
delegation de FAutorite regionale du Darfour dans la 
zone, afin qu’ils interviennent et lancent des pourparlers 
de reconciliation entre les tribus. Par ailleurs, des vols 
speciaux de la MINUAD ont permis d’evacuer des 
blesses civils. Les milices de la tribu Beni Hussein ont 


empeche la MINUAD d’acceder a la zone ou les combats 
ont commence. 

Les 13 et 14 janvier, la MINUAD et les 
organismes humanitaires ont fait une evaluation 
des besoins humanitaires dans les regions ou les 
personnes deplacees ont trouve refuge. Dans la foulee, 
la MINUAD a achemine des secours et fourni des 
escortes de securite aux organismes humanitaires afin 
de permettre la livraison de plus de 44 tonnes d’articles 
non alimentaires indispensables. 

Suite a l’intervention des autorites 
gouvernementales et de la MINUAD, le 17 janvier, les 
chefs tribaux ont declare un cessez-le-feu et se sont 
engages a participer a une conference de reconciliation 
prevue pour le mois d’avril. Cependant, des affrontements 
sporadiques entre les tribus se sont poursuivis dans la 
region du djebel Amer et, plus recemment, le 19 janvier, 
dans et autour de Fore Baranga au Darfour central. La 
MINUAD continuera de mener des patrouilles afin de 
retablir la confiance dans les zones touchees et restera 
en contact avec les chefs traditionnels et les autorites 
gouvernementales pour stabiliser la situation securitaire. 

En ce qui concerne la surete et la securite du 
personnel de la MINUAD et du personnel humanitaire 
travaillant au Darfour, je suis heureux d’annoncer que le 
2 janvier, grace a Fappui du Gouvernement soudanais, 
les deux membres de Funite de police constitute de 
la MINUAD qui avaient ete pris en otage le 20 aout 
2012 a Kabkabiyah, au Darfour septentrional, ont ete 
liberes sains et saufs apres 136 jours de captivite. Nous 
continuons d’exhorter le Gouvernement soudanais a 
faire en sorte que les ravisseurs et les auteurs d’autres 
attaques qui prennent pour cible le personnel de la 
MINUAD ou les agents humanitaires travaillant au 
Darfour repondent de leurs actes. Je suis egalement 
soulage d’indiquer que les trois fonctionnaires de la 
MINUAD recrutes sur le plan national qui avaient ete 
arretes les 24 et 25 decembre 2012 par des agents de la 
securite nationale a Nyala, au Darfour meridional, ont 
ete liberes le 22 janvier. Toutes les accusations retenues 
contre eux ont ete retirees. Malgre ces faits positifs, 
nous exhortons le Gouvernement soudanais a respecter 
les immunites dont jouit le personnel des Nations Unies 
travaillant au Darfour afin de lui permettre d’executer le 
mandat de la Mission d’une maniere impartiale. 

(I’orateur reprend en frangais) 

La situation securitaire dans certaines parties du 
Darfour, en particulier dans Fouest du djebel Marra et au 
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Darfour septentrional, s’est progressivement deterioree 
depuis notre dernier expose au Conseil en octobre 2012 
(voir S/PV.6853). La MINUAD a pris des mesures pour 
renforcer la protection des civils dans ces regions, y 
compris a travers le renforcement de sa capacity d’alerte 
et de reponse rapide. 

L’objectif d’instaurer une paix complete et 
durable au Darfour requiert cependant du Gouvernement 
soudanais un reglement global des problemes de 
marginalisation politique et economique affectant 
non pas uniquement le Darfour, mais aussi le Soudan 
dans son ensemble. De meme, il est imperatif que les 
parties, c’est-a-dire tous les mouvements armes et 
le Gouvernement soudanais, cessent les hostilites et 
prennent l’engagement de regler leurs griefs par le biais 
d’un dialogue pacifique. 

La pleine mise en oeuvre des dispositions du 
Document de Doha pour la paix au Darfour inclut la 
conduite de consultations et d’un dialogue politique 
interne au Darfour, qui doivent fournir une opportunity 
d’aborder les causes du conflit, tout en contribuant a 
l’amelioration de la situation securitaire sur le terrain. 
A cet egard, le soutien plein et entier de la communaute 
internationale continue d’etre requis pour maintenir 
l’attention du gouvernement du Soudan, de l’Autorite 
regionale du Darfour et des mouvements armes 
signataires et non signataires sur la necessity d’aboutir a 
un reglement pacifique du conflit. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de security 
pour ce mois, notamment parce que vous etes originaire 
d’un pays ami qui contribue de maniere appreciable au 
maintien de la paix et de la security internationales. 
La meilleure illustration en est que le Conseil, sous 
votre presidence, a mene des activites efficaces, 
la derniere etant le debat public sur une approche 
multidimensionnelle des operations de maintien de la 
paix (voir S/PV.6903). Le Pakistan compte parmi les 
pays ayant une longue experience dans le maintien de la 
paix. II est en effet, depuis longtemps, un des principaux 
pays fournisseurs de contingents a differentes missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Je tiens 
egalement a remercier M. Mulet, Sous-Secretaire 


general aux operations de maintien de la paix, pour son 
expose au Conseil. 

Le rapport dont le Conseil est saisi sur la situation 
au Darfour (S/2013/22) a clairement montre la situation 
qui prevaut en matiere de security et de stability dans 
les cinq Etats de la province. II suffit de se referer 
au paragraphe 2 du rapport, indiquant que la mise en 
oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
progresse dans toutes les directions, apres que l’Autorite 
regionale pour le Darfour s’est acquittee de l’integralite 
de sa mission. L’Autorite est dirigee par des personnes 
originaires du Darfour et a commence a mettre en oeuvre 
les projets relatifs a la reinstallation des rapatries, au 
developpement, a la reconstruction et au redressement 
economique. En outre, les preparatifs de la conference 
des donateurs concernant les personnes deplacees et les 
refugies sont pratiquement acheves. 

Entre-temps, le President de l’Autorite, M. Seise, 
effectue un voyage dans certains Etats donateurs, 
notamment en Republique de Coree et au Japon. II 
se rendra egalement dans d’autres pays, membres 
permanents du Conseil de security, pour preparer cette 
conference des donateurs sur la situation au Darfour. 

Le rapport confirme la nomination des membres 
du Conseil executif de l’Autorite regionale pour le 
Darfour, compose de 67 membres. Des sieges ont ete 
laisses vacants au Conseil, en prevision de l’adjonction 
de representants des mouvements qui devraient signer le 
Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Nous signalons ici que la capitale du Qatar, 
Doha, accueille en ce moment une reunion avec les 
representants de certains mouvements qui ont quitte 
le Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE), ont 
ecoute la voix de la raison et ont decide de se rallier 
au processus politique en vue de signer le Document 
de Doha pour la paix. Nous esperons que ces efforts 
porteront prochainement leurs fruits. 

Nous devons signaler ici que la mise en oeuvre 
du Document de Doha pour la paix, en particulier 
en ce qui concerne la justice et la reconciliation, a 
egalement progresse. Nous prendrons comme exemple 
le paragraphe 6 du rapport du Secretaire general dont le 
Conseil est saisi, indiquant que le Bureau du Procureur 
special charge d’enqueter sur les crimes commis au 
Darfour a commence ses travaux et ouvert des enquetes 
sur 10 affaires relatives a des crimes commis ces 
dernieres annees au Darfour. C’est un bon debut. 
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Je signale egalement que certaines des affaires 
dont le Procureur general national est saisi concernent 
les attaques contre des agents du maintien de la paix et 
des travailleurs humanitaires. Une des affaires les plus 
marquantes examinees actuellement concerne l’attaque 
contre le convoi de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) menee en octobre 
dernier. De nombreuses personnes ayant participe a 
cette attaque ont ete arretees. 

Je souligne egalement que des efforts conjoints 
ont ete deployes par le Gouvernement soudanais 
et la Commission des retours volontaires et de la 
reinstallation de l’Autorite regionale pour le Darfour en 
ce qui concerne la reinstallation, compte tenu du rythme 
croissant des retours volontaires des camps, maintenant 
que regnent la securite et la stabilite. 

Je voudrais apporter des rectifications au sujet de 
certaines informations erronees figurant dans le rapport 
dont le Conseil est saisi, en particulier pour ce qui est de 
la protection des civils. 

II est indique a de nombreuses reprises dans le 
rapport qu’il y a eu de nouveaux affrontements entre 
les forces gouvernementales et les mouvements rebelles 
qui n’ont pas signe le Document de Doha alors que 
la plupart de ces incidents sont en realite simplement 
des heurts tribaux. L’intervention du Gouvernement 
visait a retablir l’ordre, a asseoir l’autorite de l’Etat et 
a faire en sorte que la reconciliation tribale se fasse en 
coordination avec les Anciens et les chefs de tribus. 

A cet egard, je mentionnerai les affrontements 
sanglants evoques par M. Mulet, qui ont eu lieu dans la 
region du djebel Amer, dans le Darfour septentrional. 
II s’agissait d’un affrontement arme entre la tribu des 
Awlad Amer et celle des Beni Hussein qui se disputent 
des surfaces minieres locales pour l’extraction de l’or. 
Comme les membres le savent, le djebel Amer est une 
zone dans laquelle les populations locales extraient de 
l’or par des moyens traditionnels locaux. Cependant, le 
rapport dont le Conseil est saisi indique que les Forces 
armees soudanaises auraient bombarde une mine d’or, 
ce qui est faux. 

Cet incident confirme que les causes profondes du 
conflit au Darfour sont et continuent d’etre les rivalites 
au sujet des ressources. Au debut du conflit, les rivalites 
concernaient les ressources en eau, les herbages et les 
terres. Apres la decouverte de mines, d’or par exemple, 
ces tribus se sont egalement dispute ces ressources 
minieres. 


Le rapport du Secretaire general met egalement 
l’accent sur l’importance de la cooperation dont la 
MINUAD beneficie de la part des autorites soudanaises, 
au niveau de l’Etat central et des Etats. II est indique, au 
paragraphe 34 du rapport, qu’au total, durant la periode 
precedente, la Mission a depose 3 938 demandes 
d’autorisation de vol. Le Gouvernement soudanais 
a repondu favorablement a toutes ces demandes, a 
l’exception de certaines d’entre elles. Cela prouve que 
le Gouvernement tient a faciliter les mouvements de 
la Mission, sauf dans un petit nombre de cas : lorsque 
la Mission s’expose a un danger du fait des operations 
militaires menees par les rebelles. 

II en va de meme pour les autorisations de 
deplacement des convois de la MINUAD a l’interieur du 
pays. Les autorites competentes ne s’opposent pas, sur 
le principe, a tout deplacement de la Mission. Parfois 
neanmoins, comme je l’ai rappele, certaines zones sont 
dangereuses, les groupes rebelles prenant pour cible les 
convois de la Mission. 

Dans ce contexte, je voudrais affirmer 
clairement que nous sommes disposes a poursuivre la 
cooperation avec la MINUAD pour tout ce qui a trait 
a l’execution de son mandat. C’est ce que continue de 
faire le Gouvernement soudanais, ainsi que la Mission 
soudanaise, ici, a New York. Hier, j’ai rencontre 
M. Mohamed Ibn Chambas, nouveau Representant 
special conjoint de l’Union africaine et des Nations 
Unies au Darfour. J’ai aborde avec lui tous les aspects 
de la situation au Darfour, a commencer par les causes 
profondes du conflit, ainsi que les efforts deployes par 
le pays et sa politique visant un reglement negocie et 
durable du conflit. Je l’ai assure que nous coopererons 
avec lui dans toute la mesure du possible, en garantissant 
la surete, la securite et l’unite du Soudan. 

A la fin de notre rencontre, je lui ai signale 
que, dans ce contexte, nous esperons que toutes les 
personnes travaillant a la MINUAD respecteront le 
principe d’impartialite, comme elles y sont tenues en 
vertu de la Charte des Nations Unies. J’ai indique que 
le Gouvernement soudanais, comme le font les autres 
pays, ne permettrait pas a ceux dont l’implication dans 
des activites mena?ant la securite du pays est confirmee 
d’entrer au Soudan, et les autorites competentes ont le 
droit de leur refuser l’entree dans le pays. 

Pour terminer, nous reaffirmons ce que nous 
avons souvent repete, a savoir que le Conseil de 
securite doit prendre les mesures resolues et urgentes 
requises contre ceux des dirigeants des groupes armes 
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rebelles au Darfour, qui cherchent toujours a entraver 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix. 
Nous esperons que d’autres mesures seront prises pour 
envoyer un message fort a ces membres des groupes 
rebelles armes qui rejettent la paix et que le Conseil de 
securite prendra des sanctions contre eux. 

Toujours dans ce contexte, nous considerons 
qu’il est important que le Conseil de securite oblige le 
Soudan du Sud a rompre immediatement ses liens avec 
les groupes qui se rebellent contre le Gouvernement 
soudanais, y compris les mouvements du Darfour 
qui rejettent le Document de Doha. Les mouvements 
rebelles du Darfour continuent de mener leurs attaques 
militaires dans les zones frontalieres dans l’Etat du 
Darfour meridional, a partir du Soudan du Sud, pays 
qui continue de parrainer ces mouvements rebelles 
et de leur fournir un appui logistique et politique, en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies et de 
la resolution 2046 (2012) du Conseil de securite, dont 
une des principales demandes etaient l’arret immediat 
de l’appui aux groupes rebelles dans les deux pays. 

Je me dois de terminer mes propos en signalant 
qu’alors que le Gouvernement soudanais s’efforce de 
parvenir a un reglement pacifique du conflit au Darfour 
et dans d’autres regions, d’autres s’emploient a entraver 
ces efforts. A cet egard, je voudrais evoquer le role 
destructeur joue dernierement par la Republique de 
l’Ouganda, qui a ouvertement accueilli, le 5 janvier 
a Kampala, une reunion d’une coalition des forces 
de l’opposition armee au Gouvernement soudanais 
comprenant les mouvements du Darfour et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan/secteur nord et 
d’autres forces politiques. L’Ouganda a fourni appui et 
soutien a cette coalition. Comme nous l’avons indique au 
Conseil dans une precedente lettre expliquant en detail 
notre position, nous demandons au Conseil d’imputer 
a l’Ouganda, de meme qu’au Soudan du Sud, l’entiere 


responsabilite des obstacles qui entravent le processus 
de paix au Darfour. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Mulet, qui va faire une 
nouvelle declaration. 

M. Mulet {parle en anglais) : Au debut de 
mon expose aujourd’hui, j’ai signale que, depuis le 
20 janvier, des negociations etaient en cours a Doha 
entre le Gouvernement et une faction du Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE), sous les auspices de 
M me Aichatou Mindaoudou Souleymane, Representante 
speciale conjointe adjointe du Secretaire general 
et Mediatrice. Je suis heureux d’annoncer qu’il y a 
quelques minutes a peine, les parties prenant part a ces 
negociations a Doha - le Gouvernement soudanais et le 
MJE de Mohammed Bashir - ont signe un accord-cadre 
qui pose les bases sur lesquelles les parties negocieront 
l’adoption du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. J’ai pense que cette information interesserait 
les membres du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan, qui va 
faire une autre declaration. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Je saisis 
cette occasion pour remercier M. Mulet pour sa derniere 
declaration, qui confirme a tous les membres du Conseil 
la poursuite, l’avancee et la progression du processus de 
paix au Soudan. Chaque jour, de nombreux mouvements 
rebelles choisissent le chemin de la paix. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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